LES MAFIAS CONTRE LA DEMOCRATIE

Neuf grandes organisations, italiennes, américaines, chinoises, japonaises, turques, albanaises, constituent le « Monde des mafias » selon Jean –François Gayraud dans l’ouvrage paru en 2005 aux Editions Odile Jacob (1). Remarquablement documenté, il montre comment, sévissant d’abord dans leurs pays d’origine, les grandes mafias se sont lancées à l’international. Déjà, dans les années qui ont immédiatement suivi la fin de la Guerre froide, on avait pu constater que l’ouverture des frontières et la libéralisation des économies offrait aux entreprises criminelles des nouvelles opportunités pour développer leurs activités illicites. Les mafias, « stade suprême du crime organisé », ont continué depuis lors à tirer profit des circonstances pour jouer leurs atouts dans les situations géopolitiques du moment, afin d’atteindre leurs objectifs traditionnels : « l’argent, le pouvoir et le secret ». Elles représentent désormais une des « faces noires de la mondialisation ».

*

*  *


En 1992, sans bénéficier des mêmes connaissances en criminologie et en sciences politiques, j’avais publié un essai sur ce sujet sous le titre « Les Mafias contre la démocratie ». A cette époque on ne disposait pas encore de toutes les expériences acquises du fait des évènements des vingt dernières années, des nouvelles formes de conflits qui ont imposé aux gouvernements et à leurs Forces Armées de s’adapter à des situations oubliées ou inédites. « L’esprit de défense » changeait de nature. Il fallait rapprocher les professionnels militaires, diplomates, magistrats, policiers et du renseignement, pour couvrir tout l’éventail qui va de la Sécurité extérieure, assurée par la Défense armée et les Affaires Etrangères, jusqu’à la Sécurité intérieure, assurée par la Police et par la Justice.


Je m’étais donc intéressé au rôle déstabilisant des grandes organisations mafieuses, un sujet alors très éloigné des préoccupations habituelles des responsables de la Défense Nationale. En m’inspirant des modes classiques de raisonnement et des concepts stratégiques propres à la culture militaire, j’avais entrepris une analyse fonctionnelle des mafias pour tenter de comprendre leurs finalités, leurs objectifs, leurs atouts, leurs moyens, leurs « modes d’action ». Et pour tenter de découvrir les raisons de leurs étonnantes performances. En Italie, le bon sens populaire avait depuis longtemps recours à deux expressions imagées pour qualifier les mafias : « la Pieuvre » pour signifier qu’elles contrôlaient la plupart des activités de la société, du niveau local au niveau national ; « le Phoenix » pour rappeler l’extraordinaire « résilience » qui leur permet de résister à toutes les contre-mesures des Etats de droit et de « renaître de leurs cendres » quand on croit les avoir définitivement vaincues.   


Pour conclure cet essai, j’avançais une comparaison imagée. Assimilant les modes d’action des mafias aux processus des maladies malignes, je proposais de réagir globalement en leur opposant, à tous les niveaux et dans chacune des institutions et des organes des sociétés authentiquement démocratiques, des « défenses immunitaires » d’ordre éthique et déontologique. Car, comme le cancer qui pénètre les noyaux des cellules vivantes et s’attaque aux processus intimes de la communication biologique, les mafias investissent les centres de pouvoir de la vie politique, économique et sociale pour les pervertir à leur profit.   

(1) Le « G9 » du crime organisé : quatre mafias en Italie, - deux, albanaise et turque, dans les Balkans et l’aire asiatique, - deux en Asie orientale, Triades chinoises et Yakusas japonaises, - une « Cosa Nostra » nord américaine  ( 24 familles actives recensées aux Etats-Unis et au Canada).
 – Les citations entre guillemets et en italiques sont de J.F Gayraud .

*

*  *


En 2012, vingt ans plus tard, les mafias n’ont pas disparu. Néanmoins, les opinions publiques sont mieux informées. Elles n’ignorent plus leurs méfaits et les autorités gouvernementales disposent désormais d’une telle masse d’informations et de révélations qu’elles ne peuvent plus ignorer cette menace et renoncer à réagir. Les recherches et les études, les contre mesures judiciaires et policières, ont permis de réunir un vaste ensemble de faits avérés et de preuves indiscutables. La documentation citée en Annexe du « Monde des mafias » est impressionnante à cet égard (2). Les remarques originales abondent et les conclusions sont percutantes, comme en témoignent ces extraits : 


« Stade suprême du crime organisé, ce monde vit pour l’argent, pour le pouvoir et par le secret »


« Dans les démocraties mal maîtrisées, les systèmes ouverts sont poreux à l’argent, aux lobbies, aux extrémistes »


« Dans la civilisation du spectacle, où le sensationnel l’emporte sur l’information objective, le terrorisme est violent et spectaculaire, alors que les mafias, discrètes et indolores, savent se faire oublier ».


Ce sont les paradoxes des « représentations » de l’information. Nos concitoyens condamnent unanimement les « négationnistes » qui refusent d’admettre l’existence des camps de la mort nazis et les abominations de la Shoah. Mais ils ont tendance à oublier que d’autres « négationnistes » ont, pendant plus de cinquante ans, masqué et contesté la réalité des crimes de Staline, de Mao ou de Pol Pot, faisant sans le savoir le jeu du crime organisé et des fanatiques du terrorisme. Et surtout celui des parrains des mafias qui savent à la fois flatter et menacer leurs victimes, désinformer et corrompre certains responsables politiques bien placés. Car les deux principaux « modes d’action » du modèle mafieux sont singulièrement efficaces : premièrement l’intérêt et la peur, autrement dit l’emploi simultané de « la carotte et du bâton » ; deuxièmement, la corruption et ses complicités inavouables, autrement dit « je te tiens, tu me tiens ». 

L’actualité du mois d’Avril 2012 apporte un démenti inattendu à ceux qui refusent de reconnaître l’existence d’individus et d’organisations criminelles pleinement responsables de leurs actes, en leur cherchant des excuses sous le prétexte que ce sont les tares de la société qui engendrent le crime. A Oslo, le tueur Bréivik répète qu’il n’est pas fou, qu’il a délibérément préparé son attaque. A Chongking la réalité des pratiques mafieuses chinoises éclate au grand jour à l’occasion de l’affaire Bo Xilai. Une réalité qui dépasse ici la fiction : « le facteur humain » est universel ; la coexistence du bien et du mal est désignée par le Ying et le Yang dans la culture chinoise ; le « culte du veau d’or » y est présent, comme dans toutes les autres civilisations. 

*

*  *

        
Depuis que la faillite des crédits immobiliers de 1908 aux Etats-Unis a déclenché la plus grave des crises économiques que le monde ait connu depuis celle de 1929, parmi les très nombreux commentateurs, J.F Gayraud a publié deux autres hnouveaux ouvrages : en 2011 « La grande Fraude » chez Odile Jacob, en posant clairement la question de la criminalisation de la finance internationale et de la responsabilité des ténors de Wall Street et de la City de Londres ; et en 2012, en signant avec François Thual, chez le même éditeur, le compte rendu de leurs dialogues entre un criminologue et un géopoliticien, sous le titre « Géostratégie du crime », que je résumerai en citant une de leurs formules les plus éclairantes  :

« sous l’action de puissances criminelles les Etats eux mêmes se trouvent contestés dans leur existence et doivent parfois battre en retraite ; la survie de nos démocraties est en jeu ». 

2) Sources : 115 livres/24 Revues/ Rapports, dossiers/ Presse française, étrangère/ Sites Internet.

L’argent est le nerf de la guerre. Et si la guerre ruine les vaincus il arrive aussi qu’elle ruine les vainqueurs. J’avais compris, en lisant l’Amiral Castex dans les années 60, comment l’entrée en guerre des Etats-Unis aux côtés des Alliés de la Grande Guerre nous avait évité la faillite. Ayant déjà contracté des dettes faramineuses auprès des banquiers de Wall Street, ils menaçaient de ne plus accorder de nouveaux prêts, mais la garantie du pouvoir fédéral avait écarté cette menace. Pas pour longtemps, puisqu’à la conférence de la paix Clémenceau, avait décrété « l’Allemagne paiera ». On sait ce qu’il en est advenu, faute d’avoir entendu les avertissements de quelques sages, dont Keynes.  Or, les désordres financiers encouragent la spéculation et les activités illicites « les criminels en col blanc » et les créanciers floués ont une longue mémoire (3)
L’histoire des 70 dernières années offre tellement d’exemples des conséquences économiques, industrielles et financières des conflits armés qu’il n’est pas nécessaire de les citer ici pour mettre en perspective les menaces contemporaines de la criminalité organisée parmi tous les autres risques de notre temps. Le président de notre Union, Jean Raphaël NOTTON, a eu recours à une formule particulièrement bien venue pour illustrer cet aspect de la mondialisation : «  plus de menaces aux frontières, mais plus de frontières aux menaces ».  Les menaces exercées par les organisations mafieuses et par les autres formes du crime organisé correspondent bien à cette formulation. Le « pouvoir de nuisance » des pratiques financières incontrôlées, est une évidence. Quand des acteurs privés parviennent à exercer des fonctions régaliennes, qui sont normalement l’apanage des Etats de droit, ils mériteraient d’être traités comme des « perturbateurs », dans le sens que Castex donnait à ce mot quand il avait comparé Staline à Ghengis Khan et quand il les opposait aux « pacificateurs », hommes de sagesse, de dialogue et de concertation. Les « apprentis sorciers »  de la dette et de la dérégulation n’ont pas voulu écouter les avertissements ni tenir compte des mises en garde. 
 Dans les nouveaux contextes de la mondialisation, les puissances émergentes comme la Chine, contestent les anciens monopoles des Occidentaux. Les Européens ont liquidé leurs anciennes possessions coloniales et mis fin à des siècles de guerres nationales sur leur propre continent. Les Américains ont poursuivi la « colonisation économique » qu’ils ont exercée pendant des décennies. Unique « hyperpuissance » après la défaite de l’URSS, visant à conquérir tous les marchés du monde, menant toutes les formes de la « guerre économique » sans respecter des règles équitables applicables à tous, à commencer par eux mêmes, leur avenir est encore incertain. Washington va-t-il prévaloir sur New-York ? « Main Street », le représentant des citoyens, va-t-il s’imposer face à Wall Street et contre les puissantes organisations criminelles transnationales ? 
 Pour nous, Français et Européens, de telles questions relèvent, à l’évidence, de la Défense Nationale, au sens le plus large du mot. Tous ceux de nos camarades de l’IHEDN qui ont participé de près ou de loin à des « opérations extérieures » ont fait l’expérience des relations civilo-militaires. Dans les Balkans, en Côte d’Ivoire ou au Cambodge, ils ont été témoins des ravages de la criminalité dans des « Etats faillis ».  Le rétablissement de la paix et de la justice passe obligatoirement par des institutions équitables, des organisations et des pratiques conformes aux principes de la démocratie, de l’éthique et des droits de l’Homme.
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3) - « 800 ans de faillites d’Etat », l’ouvrage de Samir Saul, relate les avatars des dettes contractées par les souverains impécunieux auprès des grands banquiers de leurs temps. De Philippe Le Bel et les Templiers, à Charles Quint et Jacob Fugger, les Etats contre les financiers c‘est une très longue histoire. Napoléon a-t-il été vaincu par « l’or Anglais » ? Les premiers présidents des Etats-Unis s’étaient déjà heurtés à la volonté farouche des financiers de New York refusant d’être soumis à des règles édictées par le pouvoir fédéral.
- « L’incroyable histoire de Wall Street » de J. Gravereau et J.Trauman, -A. Michel 2011-. « Là où se font et se défont les grands empires, où on navigue en eaux troubles, se déchaînent les spéculations les plus aventureuses. »  Le citoyen moyen, « Main Street » s’oppose en vain à la toute puissance de quelques financiers cupides, « Wall Street ». Le contribuable-consommateur, paie la facture des faillites frauduleuses.    
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